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	Bureau des radiocommunications

(N° de Fax direct +41 22 730 57 85)


	Circulaire administrative


CAR/91
	6 septembre 2000


Aux Administrations des Etats Membres de l’UIT

Objet:

Participation des Associés aux travaux de l’UIT

1

Introduction

1.1
La Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998) a introduit la notion d'Associés pour permettre à des entités ou organisations de petite taille de participer aux activités de l'UIT. Il appartient à chaque Secteur (assemblée et/ou conférence) d'admettre des Associés comme partenaires dans leurs activités. Les conditions régissant la participation des Associés sont énoncées dans les articles 19, 20 et 33 de la Convention.

1.2
Conformément aux dispositions du numéro 241C de la Convention, l'Assemblée des radiocommunications (Istanbul, 2000) (AR-2000) a décidé d'admettre des Associés à participer aux activités du Secteur des radiocommunications et a adopté la Résolution UIT-R 43 (voir l'Annexe 1).

1.3
La Résolution UIT-R 43 définit les droits des Associés et invite le Conseil à déterminer pour les membres Associés une contribution financière aux dépenses du Secteur des radiocommunications.

1.4
A sa dernière session (juillet 2000), le Conseil a approuvé le montant de la contribution financière des membres Associés, comme cela est indiqué dans l'Annexe 2.

1.5
L'Annexe 3 donne des détails sur les procédures administratives applicables en cas d'admission, de dénonciation et de perte du statut.

2
Invitation lancée aux membres Associés

Compte tenu de l'importance des décisions susmentionnées visant à accroître la participation des entités de petite taille aux travaux de l'UIT-R, les administrations sont invitées à diffuser les informations ci-dessus pour encourager la présentation de candidatures comme membres Associés dans les différents pays.

Les demandes doivent être envoyées par le biais du formulaire reproduit dans l'Annexe 4.

Par ailleurs, les informations pertinentes se trouvent sur les pages web de l'UIT à l'adresse suivante: www.itu.int/ITU-R/associate-members.

Robert W. Jones
Directeur
Bureau des radiocommunications

Annexes: 4

Distribution: 

· Administrations des Etats Membres de l'UIT

RÉsolution UIT‑R 43

DROITS DES ASSOCIÉS
(2000)

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
que la rapidité du changement dans le monde et dans l'industrie des radiocommunications encourage la participation accrue des entités et des organisations intéressées par les activités de radiocommunication;

b)
que des entités ou organisations dont le domaine d'activité est hautement spécialisé peuvent ne souhaiter participer qu'à une partie limitée des activités de l'UIT-R, mais risquent d'être découragées de le faire par l'obligation financière imposée aux Membres du Secteur;

c)
qu'en application de l'article 19 de la Convention de l'UIT, le Secteur des radiocommunications peut décider d'admettre une entité ou organisation à participer comme Associé aux travaux d'une Commission d'études donnée et de ses groupes subordonnés;

d)
que les articles 19, 20 et 33 de la Convention comportent des dispositions relatives à la participation des Associés,

décide

1
que les entités ou organisations intéressées peuvent adhérer au Secteur des radiocommunications comme Associés et être autorisées à participer aux travaux d'une seule et unique Commission d'études choisie et de ses groupes subordonnés;

2
que les Associés peuvent prendre part au travail d'élaboration de Recommandations au sein d'une seule et unique Commission d'études, et en particulier participer aux réunions, soumettre des contributions et faire part de leurs observations, le cas échéant, avant l’adoption des Recommandations;

3
que les Associés doivent pouvoir avoir accès à toute la documentation de la Commission d'études qu'ils ont choisie et à celles d'autres Commissions d'études, suivant les exigences du programme de travail;

4
que les Associés ne peuvent pas participer aux procédures de vote ou d'approbation des Questions et Recommandations;

5
qu'un Associé peut faire office de Rapporteur (voir le § 2.11 de la Résolution UIT-R 1) dans le cadre de la Commission d'études qu'il a choisie, sauf pour ce qui est des activités de liaison qui doivent être exercées séparément, 

invite

1
le Conseil à déterminer pour les membres Associés une contribution financière aux dépenses du Secteur des radiocommunications et des Commissions d'études concernées conformément aux dispositions de l'article 33 de la Convention et à encourager une plus grande participation,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

1
de prendre les mesures nécessaires pour mettre en oeuvre la présente Résolution dès que possible.

Annexe 2

Contribution financière des membres Associés

Le Conseil de l'UIT a décidé que le montant de la contribution financière des membres Associés serait fondé sur l'unité contributive des Membres des Secteurs, elle correspond, selon les calculs, à 1/3 de 1/2 unité pour les Associés participant aux travaux de l'UIT‑R.

Dans le contexte du budget biennal 2000-2001, comme l'unité contributive des Membres des Secteurs est fixée à 63 000 francs suisses, le montant annuel payable par les Associés participant aux travaux de l'UIT‑R s'élèverait à 10 500 francs suisses.

Annexe 3

Procédures administratives

1
Admission

1.1
Etant donné que les dispositions pertinentes de l'article 19 de la Convention sont également applicables aux Associés, la même procédure d'admission s'appliquera donc aux Associés, en fonction des différents cas prévus aux numéros 229 à 231 de la Convention:


229
a)
exploitations reconnues, organismes scientifiques ou industriels et organismes de financement ou de développement approuvés par l'Etat Membre intéressé;


230
b)
autres entités s'occupant de questions de télécommunication approuvées par l'Etat Membre intéressé;

231
c)
organisations régionales et autres organisations internationales de télécommunication, de normalisation, de financement ou de développement.”
2
Dénonciation

2.1
Un associé peut dénoncer sa participation aux travaux d'une Commission d'études conformément aux dispositions du numéro 240 de la Convention applicable aux Membres des Secteurs: 


“240

10.
Tout Membre d'un Secteur a le droit de dénoncer sa participation par une notification adressée au Secrétaire général. Cette participation peut également être dénoncée, le cas échéant, par l'Etat Membre concerné ou, dans le cas du Membre de Secteur approuvé conformément au numéro 234C ci-dessus, selon les critères et les procédures arrêtés par le Conseil. Cette dénonciation prend effet à l'expiration d'une période d'une année à partir du jour de réception de la notification par le Secrétaire général. ”
en tenant dûment compte des dispositions des numéros 472 à 474 de la Convention:

“472
2.
1)
Chaque nouvel Etat Membre et chaque nouveau Membre de Secteur acquittent, au titre de l'année de leur adhésion ou admission, une contribution calculée à partir du premier jour du mois de l'adhésion ou de l'admission, selon le cas.

473

2)
Si un Etat Membre dénonce la Constitution et la présente Convention ou si un Membre de Secteur dénonce sa participation aux travaux d'un Secteur, sa contribution doit être acquittée jusqu'au dernier jour du mois où la dénonciation prend effet conformément au numéro 237 de la Constitution ou au numéro 240 de la présente Convention selon le cas.

474

3.
Les sommes dues portent intérêt à partir du début du quatrième mois de chaque année financière de l'Union. Cet intérêt est fixé au taux de 3% (trois pour cent) par an pendant les trois mois qui suivent et au taux de 6% (six pour cent) par an à partir du début du septième mois. ”

Si la Commission d'études aux travaux desquels l'Associé participe cessait ses activités, l'Associé pourrait participer à une autre Commission d'études de son choix avant toute dénonciation de sa part.

3
Perte du statut d'Associé

3.1
Les procédures régissant la perte du statut d'Associé sont les mêmes que celles qui ont été approuvées par le Conseil au sujet des Membres des Secteurs (voir le numéro 240 de la Convention au § 2).

annexe 4

	UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS
	[image: image2.wmf]

	FORMULAIRE  DE  DEMANDE  D’ADMISSION POUR LES ASSOCIÉS

Les entités et organisations nationales sont priées d’envoyer ce formulaire par l’intermédiaire de l’Administration nationale des télécommunications de l’Etat Membre dont elles dépendent. Les organisations régionales ou internationales peuvent l’envoyer directement au Secrétaire général de l’UIT.

	La société /organisation /entité suivante:

	
Nom:   


	
Contact (pour correspondance ultérieure):   


	
Titre:   


	
Adresse postale:   






	
Tél: 

Télécopie: 



E-mail: 


	souhaite devenir Associé de:  

(
UIT-R*)
(UIT-T et UIT-D pas encore applicable)

	en tant que:   (veuillez cocher la case correspondante)

(
exploitation reconnue


(
organisme scientifique ou industriel


(
organisme de financement ou de développement


(
autre entité s’occupant de questions de télécommunication


(
organisation régionale ou autre organisation internationale de télécommunication, de normalisation, de financement ou de développement

	Je, soussigné, ai le pouvoir et l’autorité de soumettre cette demande pour le compte de ma société / mon organisation / mon entité:

	
Nom:  


	
Titre:  


	
Date:  

Signature: 


	Veuillez vous assurer que vous avez bien fourni tous les renseignements demandés.

*
La contribution financière annuelle pour un Associé participant aux travaux de UIT-R s’élève à 10.500 francs suisses pour la période biennal 2000-2001.

	Place des Nations
	  Téléphone 
+41 22 730 51 11
	Télex 421 000 uit ch
	Internet: 
itumail@itu.int

	CH-1211 Genève 20
	  Téléfax
Gr3:
+41 22 733 72 56
	Télégramme ITU GENEVE
	X.400 
S=itumail; P=itu

	Suisse
	
Gr4:
+41 22 730 65 00
	
	
A=400net; C=ch


	Place des Nations
	Téléphone 
+41 22 730 51 11
	Télex 421 000 uit ch
	Internet: itumail@itu.int

	CH-1211 Genève 20
	Téléfax
Gr3:
+41 22 733 72 56
	Télégramme ITU GENEVE
	X.400 
S=itumail; P=itu

	Suisse
	
Gr4:
+41 22 730 65 00
	
	
A=400net; C=ch


M:\BRITUDOC\ITUDOC\AC-CAR\91\091f.doc
29.08.00
29.08.00

